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Projet de délibération

APPROBATION DU PROCES VERBAL SUITE AU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 
MARS 2024, DU 25 JUIN 2024 ET DU 12 JUILLET 2024

Rapporteur :   M.  CUZIN

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER le procès verbal de la séance du 19 mars 2024,

- D’APPROUVER le procès verbal de la séance  du 25 juin 2024,

- D’APPROUVER le procès verbal de la séance du 12 juillet 2024.
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Projet de délibération

CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT SUPPLEMENTAIRE
ELECTION D’UN ADJOINT SUPPLEMENTAIRE

MODIFICATION DU TABLEAU DU CONSEIL MUNICIPAL

Rapporteur :   M.  CUZIN

M. Le Maire informe le Conseil  municipal qu’en vertu de l’article L.  2122-2 du Code général des 
collectivités territoriales, le conseil  détermine le nombre des Adjoints sans que celui-ci  ne puisse 
excéder 30% de l’effectif légal de l’assemblée municipale.

Pour la Ville de Beaumont, le nombre d’Adjoints ne doit donc pas dépasser neuf.

Par délibération en date du 12 juillet 2024, le Conseil municipal avait réduit le nombre de postes  
d’Adjoints passant de neuf à huit.

Il est proposé de rouvrir un poste d’Adjoint supplémentaire portant à neuf le nombre des Adjoints. 

Conformément aux règles législatives liées à la parité le poste de 9ème Adjoint doit être attribué à une 
femme.

Selon l’article L2121-7-2 du CGCT : « En cas d'élection d'un seul Adjoint, celui-ci est élu selon les règles 
prévues à l'article L. 2122-7  ,   c'est à dire au scrutin secret à la majorité absolue. Si, après deux tours de 
scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et  
l'élection à lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. »

Ainsi M. Le Maire propose au Conseil municipal les délibérations suivantes :

- D’AUTORISER la création d’un poste d’Adjoint supplémentaire portant le nombre à neuf.

- DE POURVOIR au poste devenu vacant en procédant à une élection à bulletin secret.

- DE DECIDER que le nouvel Adjoint au Maire élu percevra les indemnités prévues dans la 
délibération n°2020.03.02 du Conseil municipal du 28/07/2020.
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389921&dateTexte=&categorieLien=cid


 

Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 3

MODIFICATION DE LA COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES

Rapporteur :   M.  CUZIN

Les commissions ont un caractère permanent, elles sont créées dès le début du mandat du Conseil 
municipal.  Le  Maire  est  président  de  droit  de  ces  commissions.  Ces  Commissions  sont  donc  
constituées jusqu’au prochain renouvellement général du Conseil municipal.

Par délibération n° 2020/04 du 29 septembre 2020, la composition de ces commissions a été fixée. Le 
Conseil municipal a créé 6 commissions thématiques, chaque commission étant composée de huit 
membres. 

Par lettre reçue en Mairie  le 9 septembre 2024, Monsieur Damien PESSOT a démissionné de ses 
fonctions de Conseiller municipal.

Siégeant  dans  la  Commission  Finances  et  Vie  économique  il  convient  de  procéder  à  son 
remplacement dans ladite commission ainsi que procéder à des modifications internes.

8



Projet de délibération

MODIFICATION DE LA COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES

Vu l’article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° 2020/09/04 du Conseil municipal du 29 septembre 2020,

Vu l’article 1er du Chapitre V du Règlement Intérieur du Conseil municipal,

Vu la lettre reçue en Mairie le 9 septembre 2024, Monsieur Damien PESSOT a démissionné de ses 
fonctions de Conseiller municipal.

Considérant la nécessité de modifier la composition des commissions municipales thématiques,

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE MODIFIER  la composition des Commissions de la manière suivante : 
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 4

CONVENTION DE SOUTIEN AUX POLITIQUES DE RÉSERVE OPÉRATIONNELLE

Rapporteur :   M.  CUZIN

Dans le cadre du renforcement du dispositif de réserve militaire opérationnelle appelé à suppléer et 
renforcer  les  forces  armées  et  la  gendarmerie,  le  ministère  de  la  Défense  met  en  place  des 
partenariats avec les entreprises et les employeurs publics visant à favoriser le recours à des agents  
volontaires ayant souscrits un contrat d’engagement à servir dans la réserve (ESR). 

La Ville de Beaumont s’inscrit  dans cette démarche depuis la délibération du 27 juin 2018 via la 
signature d’une première convention (2018-2023).

L’objectif de ce conventionnement avec le Ministère de la Défense dans le cadre du dispositif de la 
réserve militaire opérationnelle est également de prendre en compte les impératifs liés à l’activité 
des entreprises ou services publics parallèlement à la mise en œuvre de la réserve opérationnelle.

Il  est  proposé  de  renouveler  l’inscription  de  la  Ville  de  Beaumont  dans  cette  démarche  par  la 
signature avec le Ministère de l’Intérieur et le Ministère des Armées de la convention jointe qui  
rappelle les dispositifs légaux et réglementaires.
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Projet de délibération

CONVENTION DE SOUTIEN AUX POLITIQUES DE RÉSERVE OPÉRATIONNELLE

Vu le Code de la défense et notamment l'article L. 4221-4 qui définit les droits et obligations de  
l'employeur et du titulaire (l'agent public) d'un engagement à servir dans la réserve opérationnelle. 

Vu la circulaire du Premier ministre, datée du 2 août 2005 précisant la situation des agents publics 
qui  peuvent  ainsi,  de  plein  droit,  effectuer  sur  leur  temps  de  travail,  une  activité  de  réserve  
opérationnelle de 5 jours par année civile, sous simple préavis d'un mois avant la date du début de  
cette activité. Au-delà de 5 jours et dans une limite de 30 jours, l'absence du réserviste est soumise à 
une autorisation de l'employeur. 

Considérant que le principe de cette réserve est de constituer un renfort aux forces actives, un relais  
vers  la  société  civile  et  de  participer  à  la  diffusion  de  l'esprit  de  défense.  Les  fonctionnaires  
territoriaux et les agents contractuels peuvent donc souscrire un engagement à servir dans la réserve 
opérationnelle. 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER le principe et les modalités de la convention de soutien de la politique de la réserve 
militaire entre le ministère des Armées et la Ville de Beaumont telle que proposée en annexe.

- D’AUTORISER Le Maire ou son représentant à signer ladite convention et tous actes nécessaires à la  
mise en œuvre de cette délibération.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 5

AVIS SUR LE PROJET PLUI DE LA METROPOLE ARRÊTE EN CONSEIL 
METROPOLITAIN DU 28 JUIN 2024

Rapporteur :   M.  CUZIN

Les orientations générales du PADD ont été débattues en Conseil municipal le 16 novembre 2021, 
puis au Conseil métropolitain le 17 décembre 2021.

Expression du projet politique porté par les élus, il présente les orientations stratégiques en matière  
d’aménagement du territoire. Ces orientations s’appuient sur les constats et enjeux identifiés lors de 
la réalisation d’un diagnostic par Clermont Auvergne Métropole, et tiennent compte de l’évaluation 
environnementale  réalisée.  Elles  se  structurent  également  à  partir  du  contexte  législatif  et  des 
dispositions des documents supra-communaux.

Il s'articule autour de 9 objectifs principaux :

• Objectif 1 : « Révéler les singularités du socle naturel, historique et paysager », par une 
meilleure valorisation des patrimoines et paysages :

• Poursuivre les démarches de protection et de valorisation des patrimoines et des paysages ;
• Favoriser la réinterprétation et la réappropriation des patrimoines ;
• Valoriser et ménager les vues sur les éléments remarquables du patrimoine naturel et bâti ;
• Contenir et encadrer les développements urbains dans les secteurs à forte valeur paysagère ;
• Innover dans les formes urbaines, les architectures et les aménagements.

• Objectif 2 : « Conforter les atouts métropolitains au bénéfice des territoires et de la qualité de 
vie », tant dans ses dimensions culturelles, économiques ou touristiques :
− Déployer les politiques culturelles et sportives ;
− Renforcer les pôles d’innovation, les sites universitaires, de recherche et de formation ;
− Soutenir l’emploi et l’accueil d’activités économiques ;
− Considérer la Métropole comme point d’entrée du tourisme en Auvergne ;
− Penser la mobilité à la grande échelle.

• Objectif 3 : « Faire de l’espace urbain un lieu d’échange et de partage », en favorisant le lien 
social, de nouvelles proximités, un renouveau des mobilités :
− Recréer du lien autour de mobilités durables ;
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− Conforter les centralités et les proximités ;
− Concevoir des espaces appropriables et praticables par tous ;
− Lutter contre les isolats et les segmentations spatiales.

• Objectif 4 : « Prendre soin du bien commun : la biodiversité et les ressources naturelles », en 
luttant contre l’érosion du vivant et co-construisant l’avenir métropolitain avec la nature et ses 
services écosystémiques :
− Préserver des sanctuaires pour la biodiversité ;
− Maintenir et développer les continuités écologiques ;
− Affirmer le rôle de la forêt comme une ressource essentielle aux multiples bénéfices ;
− Ménager la ressource en eau ;
− Considérer le sol comme une ressource.

• Objectif 5 : « Activer les leviers du renouvellement urbain », pour permettre un 
développement limitant les dispersions, requalifier l’existant et améliorer le cadre de vie :
− Intensifier la ville et ses usages autour des centralités et des transports collectifs ;
− Réinvestir les centres anciens ;
− Déployer les démarches de projet ;
− Permettre une évolution maîtrisée des tissus urbains ;
− Préfigurer la transformation des espaces stratégiques.

• Objectif 6 : « Relever les défis d’une Métropole Bas carbone et sobre en énergie », pour 
s’inscrire résolument dans la lutte contre le réchauffement climatique :
− Développer les énergies renouvelables locales ;
− Promouvoir un métabolisme urbain circulaire et des flux raisonnés ;
− Allier mutations urbaines et efficacité environnementale.

• Objectif 7 : « Promouvoir la diversité et la qualité de l’habitat », pour répondre à l’ensemble 
des besoins des ménages et des parcours résidentiels :
− Répondre à la diversité des parcours résidentiels et des besoins démographiques ;
− Poursuivre le développement et le rééquilibrage de l’offre sociale ;
− Déployer des solutions en logements adaptés aux spécificités des besoins ;
− Innover pour un habitat de qualité.

• Objectif 8 : « Agir pour le Bien-être et la santé de tous », en limitant les risques, pollutions et 
nuisances qui impactent la qualité de vie :
− Lutter contre les nuisances et pollutions ;
− Renforcer la résilience du territoire face aux risques et aux aléas ;
− Adapter l’espace urbain aux changements climatiques ;
− Concevoir et développer des espaces urbains favorables à la santé.
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• Objectif 9 : « Renforcer les interactions entre ville, nature et agriculture », pour retisser des 
liens autour de « paysages à vivre » et bénéficier des apports mutuels entre les espaces :
− Promouvoir l’agriculture locale et une alimentation de qualité ;
− Mettre en œuvre une ceinture verte métropolitaine ;
− Faciliter l’accès des habitants et des visiteurs aux espaces de nature et sites remarquables ;
− Recréer des transitions paysagères sur les lisières urbaines ;
− Traverser le territoire au contact de la nature.

Pour permettre la mise en œuvre des 9 objectifs du PADD, les orientations du PADD, qui expriment le 
projet de territoire, sont traduites juridiquement dans les pièces réglementaires du PLUi suivantes :

• Les orientations d’aménagement et de programmation sectorielles et thématiques ;
• Les règlements écrits et graphiques.

Face aux différents documents d’urbanisme en vigueur sur le territoire, la volonté de la Métropole 
était de trouver une approche cohérente et homogène pour les pièces réglementaires du PLUi. Ce 
choix s’est traduit par l’absence de plan de secteur afin que l’ensemble des communes puissent se 
souder autour d’un territoire unique et de règles débattues et partagées. Le règlement est donc 
commun et a traduit les spécificités communales au travers de zonages particuliers ou la mise en 
place de règles adaptées aux enjeux.

Le règlement divise le territoire métropolitain en quatre grands types de zones (zones urbaines (U), 
zones d’urbanisation future (AU), les zones agricoles (A) et les zones naturelles et forestières (N)) et 
fixe les règles applicables à l’intérieur de chacune d’elles.

Les OAP ont pour objectif d'assurer la mise en œuvre des orientations définies dans le PADD, 
notamment en matière de limitation de la consommation d'espace, tout en encadrant les grands 
principes d'intégration paysagère et environnementale des nouvelles constructions. Les OAP 
permettent également de cadrer l'organisation du bâti et les principales caractéristiques des voiries 
et espaces publics. Elles sont établies en cohérence avec les orientations du Projet de 
Développement et d'Aménagement Durables (PADD).

Les OAP Sectorielles contiennent des dispositions s’appliquant à l’échelle d’un secteur. Ces 
dispositions ont pour objectif de cadrer de façon plus opérationnel un aménagement sur un 
tènement donné.

Le Plan Local d'Urbanisme métropolitain porte une ambition particulière sur deux sujets : l'habitat et 
la Trame Verte et Bleue, ainsi que le paysage. La mise en place des OAP thématiques doit permettre 
au territoire de mener une politique volontariste sur ces deux sujets ; ainsi sont proposées :

• Habiter demain ;
• Trame Verte et Bleue-paysages.

Lors de la conférence intercommunale des maires du 12 avril 2024, les élus ont décidé d'appliquer les 
destinations et sous-destinations telles que définies par le décret n°2023-195 du 22 mars 2023.

Le rapport de présentation est le document explicatif et justificatif du PLUi, il comprend :
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• Le diagnostic du territoire et les enjeux, ainsi que l’état initial de l’environnement ;
• Les explications et justifications des choix opérés, des orientations générales d’aménagement 

retenues et de la stratégie réglementaire mise en place ;
• L’analyse de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers ;
• L’analyse de la capacité de densification et de mutation des espaces bâtis et l’exposé des 

dispositions favorisant la densification de ces espaces ;
• L’évaluation environnementale du PLUi.

Conformément aux dispositions définies dans la délibération du Conseil métropolitain en date du 4 
mai 2018 et du 2 avril 2021 relative aux modalités de collaboration entre la Métropole et les 
communes, de nombreuses réunions ont rassemblé les élus métropolitains et des communes, les 
techniciens des services de la métropole et des communes, tout au long de la procédure 
(conférences intercommunales des maires, comités de pilotage, bureaux métropolitains, groupes de 
travail ...).

Par délibération du 28 juin 2024 le Conseil métropolitain a tiré le bilan de concertation et arrêté le 
projet de PLU de la Métropole de Clermont Auvergne Métropole conformément aux articles L.103-6 
et L.153-14 du Code de l’urbanisme. Ce projet est consultable sur la page internet dédiée du site de 
Clermont Auvergne Métropole. 

Conformément à article L.153-15 du Code de l'urbanisme, le projet PLU de la Métropole arrêté par le 
Conseil Métropolitain est soumis pour avis aux Conseils municipaux des communes membres sur les 
parties du règlement et de zonage. A savoir que la présente délibération fera l’objet d’un affichage 
en mairie. 

A l’issue des consultations communes et  personnes publiques associées,  le  PLU de la Métropole 
arrêté et les avis émis seront soumis à enquête publique.

48



Projet de délibération

AVIS SUR LE PROJET PLUI DE LA METROPOLE ARRÊTE EN CONSEIL 
METROPOLITAIN DU 28 JUIN 2024

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l'urbanisme, et notamment ses articles L.103-1 et suivants,  L.153-1 et suivants et 
R.153-1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil métropolitain de Clermont Auvergne Métropole en date du 4 mai 2018,  
prescrivant l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal et définissant les objectifs et les 
modalités de la concertation ;

Vu la délibération du Conseil métropolitain de Clermont Auvergne Métropole en date du 4 mai 2018 
arrêtant les modalités de collaboration entre la Métropole et les communes membres ;

Vu la délibération du Conseil métropolitain de Clermont Auvergne Métropole en date du 2 avril 2021  
modificative de la délibération du 4 mai 2018 précisant et renforçant les modalités de concertation  
du PLUi, notamment au regard du contexte sanitaire ;

Vu la  délibération  du  Conseil  métropolitain  du  17  décembre  2021  relative  au  débat  sur  les 
orientations générales du Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) ;

Vu la délibération du Conseil municipal du 16 novembre 2021 relative au débat sur les orientations 
générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ;

Vu la Conférence intercommunale des maires en date du 23 mars 2018 ;

Vu la  délibération  du  Conseil  métropolitain  du  28  juin  2024  arrêtant  le  projet  de  PLUI  de  la 
Métropole et son bilan de concertation ;

Vu la présentation du rapport présenté lors de la Commission grands travaux et aménagement du  
territoire en date du 09/09/2024 ;

Considérant les  compétences  de  Clermont  Auvergne  Métropole  en  matière  de  planification,  et 
notamment pour l'élaboration d'un Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi),

Considérant que le dossier d'arrêt du PLUi comprend :

- Un rapport de présentation incluant l'évaluation environnementale ;
- Un projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) ;
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- Des orientations d'aménagement et de programmation (OAP) ;
- Un règlement écrit et ses annexes, dont la liste des emplacements réservés ;
- Un règlement graphique (zonage) ;
- Des annexes.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

- D’ACCEPTER  l’émission d’un avis favorable sur le projet PLU de la Métropole de Clermont 
Auvergne Métropole arrêté le 28 juin 2024 ;

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette 
procédure.
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Pour

Contre

Abstention



 

Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 6
SIGNATURE D’UN ACTE RECTIFICATIF CONCERNANT L’ACTE DE RACHAT EN 

DATE DU 17/01/1992 (RETROCESSION DES PARCELLES AMORTIES EN 
PORTAGE PAR L’EPF AUVERGNE)

Rapporteur :   M.  DURANTIN
L’Etablissement Public Foncier Auvergne (anciennement Syndicat Mixte d’Action Foncière) a acquis  
pour le  compte de la  commune de Beaumont de nombreuses parcelles,  notamment au sein du  
centre-bourg.  Par  délibération  du  Conseil  municipal  de  Beaumont  en  date  du  28  juin  1991,  la 
commune de Beaumont a acté le rachat des parcelles cadastrées section AE n°499 – 500 – 914 – 241 
– 513 – 510 – 511 – 273 – AK n°178 – 136 – 140 – 142 – 19 – 111 – 219 – 132 – 122 – 114 – 157 – 168  
– AL n°133 – 206 – 213 – 238 – 435,  par acte de vente en date du 17 janvier 1992.  Toutefois, 
concernant la parcelle cadastrée AE n°500, seul le lot 2 faisait l’objet de ce rachat. 

Deux parcelles restent aujourd’hui propriété de l’EPF sur l’îlot du Cloître : la parcelle cadastrée BS 
n°142, préemptée le 15 septembre 2022 suite à la décision du Maire n°2022-31 ; ainsi que le lot 1 de 
la parcelle cadastrée BS n°181 (anciennement AE n°500), acquis le 9 mars 1987.

Le lot 1 de la parcelle BS n°181 devait initialement faire partie de l’acte de rétrocession des biens 
amortis en portage par l’EPF Auvergne en date du 17 janvier 1992. Toutefois, le dit lot a été omis  
dans la procédure de rachat. En ce sens, elle reste aujourd’hui, à tort et par erreur, propriété de l’EPF 
Auvergne. 

Il est donc proposé aujourd’hui au Conseil municipal de régulariser cette situation et ainsi réaliser un 
acte rectificatif concernant l’acte de rétrocession initial, afin de corriger cet oubli. 

Toutefois, la somme due à l’EPF Auvergne ayant à ce jour été réglée dans son intégralité, le prix de 
rétrocession reste inchangé. Aucune somme n’est due par la Commune concernant ce rachat. 
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Projet de délibération
SIGNATURE D’UN ACTE RECTIFICATIF CONCERNANT L’ACTE DE RACHAT EN 

DATE DU 17/01/1992 (RETROCESSION DES PARCELLES AMORTIES EN 
PORTAGE PAR L’EPF AUVERGNE)

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment l’article L210-1, L211-1 et suivants, L213-1 et suivants,  
L300-1 et R211-1 et suivants ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Beaumont du 21 avril 1989 ; 

Vu la  délibération du Comité Syndical  de l’EPF Auvergne (anciennement Syndicat Mixte d’Action 
Foncière) du 26 mai 1989 ;

Vu l’acte de vente en date du 17 septembre 1980, publié le 20 octobre 1980 vol. 11139 n°17 ;

Vu l’acte de vente en date du 9 mars 1987, publié le 29 avril 1987 vol. 14552 n°25 ;

Vu l’acte de vente en date du 17 janvier 1992, publié le 31 janvier 1992 vol. 1992P n°1208 ;

Vu la présentation du rapport à la Commission Grands Travaux et Urbanisme en date du 9 septembre 
2024.

Considérant la nécessité de régulariser l’acte en date du 17/01/92 dans lequel le lot 1 de la parcelle  
cadastrée section BS n°181 a été omis, afin de concrétiser le projet de rénovation de l’ancien cloître 
Saint-Benoît ; 

Considérant la nécessité de procéder dans un premier temps au rachat à l’EPF Auvergne de la dite 
parcelle amortie afin d’envisager une cession ultérieure ;

Considérant  que  les  autres  parcelles  cédées  ainsi  que  le  prix  de  cession  total  des  parcelles 
mentionnées  dans  l’acte  de  rétrocession  des  biens  amortis  en  portage  par  l’EPF  Auvergne  du 
17  janvier  1992,  restent  inchangés.  La  Commune ayant  réglé  à  l’EPF  Auvergne  l’entièreté  de  la 
somme due,  à  savoir  489 432  francs  auxquels  s’ajoutaient  336 800  francs  de  frais  financiers,  le 
restant dû est de 0 €. 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’ACCEPTER  la  signature  d’un acte  rectificatif  concernant  la  régularisation de la  parcelle 
cadastrée section BS n° 181 (lot 1) ;

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette 
procédure.
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Pour

Contre

Abstention



 

Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 7

DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL ET 
INTEGRATION AU DOMAINE PRIVE DE LA COMMUNE - RUE BERNARD MAITRE 

– CHEMIN DE CHAMP BLANC AU CHAMP MADAME

Rapporteur :   M.  DURANTIN

Une emprise foncière d’environ 150 m², non revêtue, engazonnée, et non cadastrée, située à l’angle 
de la Rue Bernard Maître et du Chemin de Champ Blanc au Champ Madame, sur le territoire de la  
Ville de Beaumont, compose actuellement le domaine public communal (plan annexé). 

Toutefois, cette emprise, représentant un triangle, est totalement clôturée, et intégrée au jardin du 
propriétaire  de  la  parcelle  cadastrée  section  BO  n°289.  Ce  dernier  souhaite  régulariser  cette 
situation et par conséquent procéder au rachat de cette emprise. 

Cette emprise constituant du domaine public, la désaffectation doit préalablement être constatée et 
le déclassement prononcé avant de pouvoir lancer la procédure de cession à un tiers.

Cette emprise a été clôturée et est donc désaffectée, la rendant de faite inaccessible au public.

Au regard de ces éléments, le terrain n’est plus affecté à l'usage direct du public. A ce titre, il est 
proposé au Conseil municipal de constater la désaffectation de cette emprise et de prononcer le  
déclassement, de sorte qu'elle soit incorporée au domaine privé de la Ville. 

En outre, il  convient de noter que la superficie exacte de cette emprise sera déterminée par un  
géomètre, dont les frais seront supportés par l’acquéreur, et que le prix de cession sera déterminé  
par le pôle d’évaluation domaniale de Clermont-Ferrand. 
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Projet de délibération

DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL ET 
INTEGRATION AU DOMAINE PRIVE DE LA COMMUNE - RUE BERNARD MAITRE 

– CHEMIN DE CHAMP BLANC AU CHAMP MADAME

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2241-1 ;

Vu le  Code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  et  notamment  les  articles  L2111-
1, L2122-1 à 2122-4, L2141-1, L2141-2, L2221-1 ;

Vu le Code de l’Urbanisme ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 21/12/2005, la modification n°1 approuvée le  10/03/2010,  
la modification simplifiée n° 2 du 01/02/2012, la modification n° 3 du 14/11/2012, la modification n° 
4 approuvée le 22/10/2014, modification simplifiée n° 5 approuvée le 10/11/2017 et la révision n°1 
approuvée le 01/04/2022 ; 

Vu le courriel de Monsieur JOUINOT Michel  en date du 14 décembre 2023, puis le courrier en date 
du 17 mars 2024 ; 

Vu la présentation du rapport présenté lors de la Commission Grands Travaux et Aménagement du 
Territoire en date du 09/09/2024 ;

Considérant que  l’emprise  d’environ  150m²,  annexée  à  la  présente  délibération,  non  revêtue, 
engazonnée, et non cadastrée, située à l’angle de la Rue Bernard Maître et du Chemin de Champ 
Blanc  au  Champ  Madame,  sur  le  territoire  de  la  Ville  de  Beaumont,  compose  actuellement  le 
domaine public communal ;

Considérant que cette emprise est totalement clôturée, par des piquets et un grillage souple, et est 
ainsi intégrée au jardin du propriétaire de la parcelle cadastrée section BO n°289 ;

Considérant que la dite emprise est donc désaffectée, la rendant de faite inaccessible au public ;

Considérant la volonté de la Commune de régulariser cette situation d’occupation du domaine public 
par un unique tiers privé, et d’aliéner la dite emprise ;

Considérant la nécessité de constater, au préalable, la désaffectation de ce terrain et d'en prononcer 
le déclassement, afin de l’incorporer dans le domaine privé de la Commune pour le céder.
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Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE CONSTATER la désaffectation d’une emprise d’environ 150m², plan annexé à la présente 
délibération, non revêtue, engazonnée, et non cadastrée, située à l’angle de la Rue Bernard 
Maître et du Chemin de Champ Blanc au Champ Madame à Beaumont 63110, au droit de la 
parcelle cadastrée section BO n°289. 

- DE PRONONCER le déclassement du domaine public communal  de cette emprise pour une 
incorporation au domaine privé communal. 
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Pour

Contre

Abstention
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 8

ECHANGE DE TERRAINS SANS SOULTE : PARCELLES CADASTREES SECTION BP 
n°386 et BP n°387

Rapporteur :   M.  DURANTIN

Par délibération n°2012.07.07 du 14 novembre 2012, le Conseil municipal avait accepté l’acquisition 
d’une bande de terrain  au  nord de  la  parcelle  cadastrée  BP n°387,  dont  Monsieur  QUESNE est  
propriétaire. Toutefois, bien que ce dossier ait été transmis à Maître DUGAT en 2013, il s'avère que  
cette transaction n'a  malheureusement  jamais  aboutie et  ne  s'est  donc  pas  traduit  par  un acte 
notarié.  

Dans le cadre du projet de prolongement du chemin vert, et dans le but de trouver un accord et une  
suite favorable à ce dossier,  des échanges ont  été réengagés avec le  propriétaire de la  parcelle  
cadastrée section BP n° 387. 

Ainsi, il est proposé au Conseil municipal d’annuler et remplacer la délibération n°2012.07.07 du 14 
novembre 2012, par la présente délibération. 

Il est proposé au Conseil municipal de procéder à un échange de terrain, sans soulte, d'une superficie 
identique (environ 100m²),  entre la  parcelle  cadastrée section BP n°387 (propriété privée de M. 
QUESNE) et la parcelle cadastrée section BP n°386, appartenant au domaine privé communal depuis 
décembre 2023. 

Cet échange pourra être matérialisé tel que vous l'avez matérialisé sur le plan annexé.

Aussi, il est précisé que tous les frais liés à cette cession (géomètre et notaire) seront à la charge de la  
commune.  Un géomètre déterminera la  superficie exacte et  procédera alors  au bornage et  à  la  
division parcellaire. Cet échange sera ensuite constaté par acte authentique auprès d'un notaire, puis 
publié au service de la publicité foncière. 
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Projet de délibération
ECHANGE DE TERRAINS SANS SOULTE : PARCELLES CADASTREES SECTION BP 

N°386 ET BP N°387

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2241-1 ;

Vu le  Code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques  et  notamment  les  articles  L2111-
1, L2122-1 à 2122-4, L2141-1, L2141-2, L2221-1 ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 21/12/2005, la modification n°1 approuvée le  10/03/2010,  
la  modification  simplifiée  n°  2  approuvée  le  01/02/2012,  la  modification  n°  3  approuvée  le 
14/11/2012, la modification n° 4 approuvée le 22/10/2014, modification simplifiée n° 5 approuvée le 
10/11/2017 et la révision n°1 approuvée le 01/04/2022 ;

Vu le courriel de Monsieur QUESNE Jean-Claude  en date du 20 décembre 2021 ;

Vu la présentation du rapport à la Commission  Grands Travaux et Aménagement du Territoire  en 
date du 09/09/2024 ;

Considérant que la Commune possède déjà une maîtrise foncière importante dans ce secteur, et que 
cette emprise d’environ 100 m²est sur le tracé du prolongement du Chemin Vert ;

Considérant l’intérêt pour la collectivité de procéder à l’acquisition, par voie d’échange sans soulte,  
de cette emprise stratégique en terme d’emplacement dans le cadre de la poursuite du chemin vert ;

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’ANNULER la délibération n°2012.07.07 du 14 novembre 2012.

- D’AUTORISER  l’échange sans  soulte  d'une superficie  identique (environ 100m²),  entre  la 
parcelle cadastrée section BP n°387 (propriété privée de M. QUESNE) et la parcelle cadastrée 
section BP n°386,  appartenant  au domaine privé  communal  depuis  décembre 2023,  sise 
« Les Cheires », étant précisé que l’ensemble des frais liés à cet échange seront à la charge 
de la Commune.

- D’AUTORISER  M.  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  relatif  à  cette 
procédure.
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Contre

Abstention
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 9

OPERATION DE REVITALISATION DU TERRITOIRE (ORT) – AVENANT N°2 A LA 
CONVENTION AVEC L’ETAT

Rapporteur :   M.  CUZIN

L’Opération  de  Revitalisation  du  Territoire  (ORT)  portée  par  Clermont  Auvergne  Métropole  se 
formalise par une convention avec l’Etat, approuvée par délibération du Conseil métropolitain en 
date du 1er avril 2022, et ayant fait l’objet d’un premier avenant approuvé par délibération en date 
du 29 mars 2024.

La  Ville  de  Beaumont,  signataire  de  la  convention  par  délibération  en  date  du  28  juin  2022,  a  
souhaité clarifier les objectifs de la Commune quant à la revitalisation de son centre-bourg et  a  
entrepris une démarche de projet, co-construite avec les acteurs locaux et nationaux. 

A ce titre, la Commune a souhaité amender ses fiches actions, donnant ainsi lieu à un second avenant 
à la convention avec l’Etat pour prendre en compte ces modifications. 

L’avenant n°2 à la convention ORT, joint à la délibération, défini ainsi les trois fiches actions pour la  
Ville de Beaumont : 

- La suppression de la fiche n°1 sur l’aménagement d’un parc urbain en Cœur de ville puisque  
ce projet, situé en dehors du périmètre ORT, sera traité dans le cadre de l’appel à projet  
«Cœur de ville » ;

- Le maintien de la fiche n°2 qui devient de facto la fiche n°1, « Etude de faisabilité pour un 
apaisement de la circulation routière de transit » ;

- La modification de la fiche n°3 qui devient la fiche n°2, « Valorisation du foncier public dans 
le centre ancien» sur les modalités de mises en œuvre qui sont encore au stade de réflexion ; 

- Le  maintien  de  la  fiche  n°4  qui  devient  la  fiche  n°3,  «  Valorisation  du  patrimoine  –  
Restauration de l’ancien cloître place Saint-Benoît ».

Clermont  Auvergne  Métropole  a  d’ores-et-déjà  approuvé  les  modifications  apportées  aux  fiches 
actions par délibération du Conseil métropolitain en date du 28 juin 2024. Il convient dorénavant au  
Conseil municipal d’approuver la signature de cet avenant. 
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Projet de délibération
OPERATION DE REVITALISATION DU TERRITOIRE (ORT) – AVENANT N°2 A LA 

CONVENTION AVEC L’ETAT

Vu la loi ELAN du 23 octobre 2018 ;

Vu la délibération du conseil métropolitain du 1er avril 2022 ;

Vu la délibération du conseil municipal du 28 juin 2022 ;

Vu la délibération du conseil métropolitain du 29 mars 2024 ;

Vu la délibération du conseil métropolitain du 28 juin 2024 ;

Vu la  présentation de  la  Commission  grands  travaux  et  aménagement  du  territoire  en  date  du 
06/02/2024 ;

Vu la  présentation de  la  Commission  grands  travaux  et  aménagement  du  territoire  en  date  du 
09/09/2024 ;

Considérant que  les  fiches  actions  permettent  de  retranscrire  les  objectifs  à  atteindre  grâce  à 
l’Opération de Revitalisation du Territoire menée sur le centre-bourg de Beaumont ;

Considérant que les fiches actions modifiées et présentes dans l’avenant n°2 à la convention ORT  
répondent davantage au contexte du quartier et aux attentes des administrés ;

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

- D’APPROUVER l’avenant n°2, joint à la présente délibération, à la convention avec l’Etat de 
mise en œuvre de l’Opération de Revitalisation du Territoire sur la ville de Beaumont en 
apportant des modifications sur les fiches action ;

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’avenant n°2 à la convention 
ORT et tout document relatif à cette procédure.
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Pour

Contre

Abstention



64



65



66



67



68



69



 

Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 10

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MOYENS ENTRE CLERMONT 
AUVERGNE METROPOLE ET LA VILLE DE BEAUMONT POUR L’EXERCICE DE LA 

VIABILITE HIVERNALE 2024-2027

Rapporteur :   M.  DURANTIN

Depuis le 1er janvier 2017, la Métropole exerce de plein droit la compétence voirie-espaces 
publics, qui comprend notamment les opérations liées à la viabilité hivernale.

La  viabilité  hivernale  présente  un  caractère  saisonnier  et  aléatoire.  A  ce  titre,  elle  est 
synonyme  de  mobilisation  des  moyens  humains  et  matériels  parfois  affectés  à  l'exercice  de 
compétences restées communales. 

Compte tenu de cet élément et dans le cadre d'une bonne organisation des services, les 
moyens humains et matériels affectés par les communes membres à l'exercice des opérations de  
viabilité hivernale n'ont pas été transférés à la Métropole au titre de la compétence voirie.

En  application  des  dispositions  de  l'article  L5211-4-1  du  Code  Général  des  Collectivités  
Territoriales, les fonctionnaires territoriaux et agents territoriaux non titulaires exerçant pour partie 
seulement leurs fonctions dans un service transféré,  sont de plein droit  mis à disposition à titre 
individuel, du Président de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale, pour l'exercice de 
la partie de leur fonction relevant du service transféré.

Les modalités de cette mise à disposition sont réglées par la convention conclue entre la 
commune et la Métropole présente en annexe.
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Projet de délibération

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MOYENS ENTRE CLERMONT 
AUVERGNE METROPOLE ET LA VILLE DE BEAUMONT POUR L’EXERCICE DE LA 

VIABILITE HIVERNALE 2024-2027

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-4-1 et D. 5211-16,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et plus particulièrement ses articles 61 à 63,

 Vu l'arrêté préfectoral n°16-01668 du 26 juillet 2016 portant modification des compétences de la 
Communauté d'agglomération Clermont Communauté,

Vu l'arrêté préfectoral n° 16-02952 du 16 décembre 2016 portant transformation de la Communauté 
d'agglomération « Clermont Communauté » en Communauté urbaine,

Vu le décret publié au Journal Officiel le 27/12/2017 portant création de la Métropole, dénommée 
Clermont Auvergne Métropole,

Vu l'avis du Comité technique de Clermont Auvergne Métropole en date du 16 octobre 2017,

Vu l'avis du Comité Social Territorial de la commune du Beaumont en date du 3 septembre 2024,

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER la convention de mise à disposition de moyens pour l’exercice de la viabilité 
hivernale 2024-2027,

- DE  L’AUTORISER  à  signer  ladite  convention  de  mise  à  disposition  et  à  prendre  toutes 
mesures d’exécution de la présente délibération.
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Contre

Abstention
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Cadre  de  vie  et 
Développement durable
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 11

AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE DE LA CONVENTION 
DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE BEAUMONT ET L’ASSOCIATION 

LANDESTINI POUR L’EXPLOITATION DU JARDIN MARAICHER ET LES ACTIONS 
PEDAGOGIQUES SUR L’ALIMENTATION DURABLE ET LA BIODIVERSITÉ EN 

DIRECTION DES ENFANTS DE LA COMMUNE

Rapporteur :   M.  GRANDJEAN

Sur le site dénommé lieudit « La Ronzière », situé entre la rue Bernard Maître et le complexe sportif 
de l’Artière, est exploité un jardin maraicher par l’association Landestini d’environ 4 000m², au terme  
d’une convention de partenariat conclut avec la Commune pour 3 ans en 2021. Cette convention 
portait  sur  le  maraichage  et  des  actions  pédagogiques  auprès  des  enfants  de  la  Commune  sur 
l’alimentation durable et la biodiversité. 

Ce  dispositif  s’inscrit  dans  le  masterplan  de  la  fabrique  des  transitions  porté  par  le  Conseil 
départemental, la Commune a bénéficié à ce titre d’une aide en ingénierie. 

Le bilan de l’exécution de la convention, passé les phases d’expérimentation, est très positif tant sur 
l’exploitation du  jardin  maraicher  qui  commence  à  produire  des  légumes  que  sur  le  retour  des 
ateliers pratiqués dans les écoles. 

Afin de poursuivre ces activités, tout en initiant une réflexion sur l’avenir de l’exploitation du jardin 
maraicher autour d’une mutualisation avec des communes avoisinantes, il est proposé de renouveler 
la convention de partenariat pour une durée d’un an et de verser une subvention à l’association 
Landestini pour se faire d’un montant de 42 000 €. 
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Projet de délibération

AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE DE LA CONVENTION 
DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE BEAUMONT ET L’ASSOCIATION 

LANDESTINI POUR L’EXPLOITATION DU JARDIN MARAICHER ET LES ACTIONS 
PEDAGOGIQUES SUR L’ALIMENTATION DURABLE ET LA BIODIVERSITÉ EN 

DIRECTION DES ENFANTS DE LA COMMUNE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1111-4 ;

Vu la délibération municipale n°2021.06.04 du 29 juin 2021, mettant en place la convention tripartite entre  
le Conseil départemental du puy de dôme, la fabrique des transitions et la Ville de Beaumont dans le cadre 
du Masterplan

Vu  la délibération municipale n°2021-09-02 du 14 septembre 2021 autorisant la signature de la convention 
pour la mise en œuvre d’un jardin maraicher et d’un programme pédagogique sur l’alimentation durable et  
la biodiversité,

Vu le rapport présenté lors de la commission cadre de vie et développement durable en date du 
03/09/2024,

Considérant  l’expérimentation sur la commune dans le cadre du Masterplan mis en place par le Conseil 
départemental du Puy de Dôme ;

Considérant que  le  jardin  maraicher  exploité  depuis  2021  contribue  à  lutter  contre  le  changement  
climatique en favorisant les circuits courts et l’agriculture raisonnée ;

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER les termes de la convention, annexée à la présente délibération,
- D’AUTORISER le Maire ou son représentant, à prendre tout acte nécessaire à l’exécution de 

la présente délibération.
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Animations,  vie  associative, 
sportive, culturelle
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 12

ATTRIBUTIONS DES SUBVENTIONS POUR PROJETS ET ACTIONS SPECIFIQUES 
AU TITRE DE L'ANNEE 2024 EN FAVEUR DES ASSOCIATIONS BEAUMONTOISES

Rapporteur :   M.  VIGUÈS

A Beaumont ce sont près de 80 associations qui contribuent chaque jour à la diversité et à la vitalité 
de  l'offre  associative  dans  les  domaines  culturels,  sportifs,  éducatifs,  sociaux,  humanitaires  et 
environnementaux.

Dans  le  cadre  de  sa  politique  générale  en  soutien  à  la  vie  associative,  la  Ville  de  Beaumont 
accompagne les associations qui en font la demande tant d’un point de vue administratif, technique,  
matériel, logistique que financier. 

A  ce  titre,  une  enveloppe  globale  de  270  000  €  a  été  allouée  pour  le  subventionnement  des  
associations œuvrant sur le territoire Beaumontois. 
Le Conseil municipal réunit en mars a attribué 248 034,00 € à 34 associations pour participer à leur 
fonctionnement global, ce qui permet de disposer d’un reliquat de 21 966€ sur l’enveloppe globale. 

Conformément aux dispositions de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans  leurs  relations  avec  les  administrations,  en  plus  des  subventions  versées  pour  le 
fonctionnement global des associations, il est possible pour les collectivités territoriales de participer 
financièrement à la réalisation d’une action ou d’un projet spécifique proposé par les associations.

A ce titre,  plusieurs demandes de subventions ont été réalisées pour des projets ou des actions 
spécifiques.

Ainsi,  en application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, il est proposé 
aux membres du Conseil municipal de bien vouloir voter la ventilation selon la répartition figurant 
dans le tableau joint en annexe, pour un montant global de  6 430,00 €  et  que les crédits soient 
inscrits au chapitre 65 du budget 2024.

La commission Animation - Vie Associative - Sportive - Culturelle s’est réunie en date du 2 septembre 
2024  afin d’étudier  les  dossiers  déposés  et  a  décidé de proposer  la  répartition figurant  dans le  
tableau joint en annexe.
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Projet de délibération

ATTRIBUTIONS DES SUBVENTIONS POUR PROJETS ET ACTIONS SPECIFIQUES 
AU TITRE DE L'ANNEE 2024 EN FAVEUR DES ASSOCIATIONS BEAUMONTOISES

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association,

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, 

Vu la réunion de la commission Animation - Vie Associative - Sportive - Culturelle, en date du 2 
septembre 2024,

Considérant, que ce sont près de 80 associations qui contribuent chaque jour à la diversité et à la 
vitalité de l'offre associative dans les domaines culturels, sportifs, éducatifs, sociaux, humanitaires et 
environnementaux.

Considérant que la commune peut attribuer une subvention de fonctionnement pour la réalisation 
d’une action ou d’un projet spécifique, aux associations présentant un intérêt local.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER  l’octroi de subventions et leur versement aux associations, selon la 
répartition figurant dans le tableau joint en annexe, pour un montant de 6 430,00 €.

- D’INSCRIRE les crédits au chapitre 65 du budget 2024.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces relatives à ces 
subventions. 
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 13

ACQUISITION DE RECUPERATEURS D’EAU
DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DEPARTEMENTAL 2024

Rapporteur :   M.  CUZIN

Dans le cadre de l’aménagement de 4 jardins familiaux, la Commune doit se porter acquéreur de 4 
cuves de récupération d’eau de pluie afin de permettre l’arrosage des espaces verts avoisinants  et  
pour assurer l’exploitation desdits jardins. 

Dans cette  optique, il est proposé de solliciter une subvention au conseil départemental qui s’est  
doté d’un outil de financement en la matière. 

L’opération  d’un  montant  maximal  de  993.30  €  HT  (consultation  en  cours)  serait  dès  lors 
subventionnée à hauteur de 60%  soit 595.98 €.  

Les 4 cuves d’une contenance de 500 litres seraient alors achetées et installées par les services dans 
les meilleurs délais conformément au règlement de la subvention.
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Projet de délibération

ACQUISITION DE RECUPERATEURS D’EAU
DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DEPARTEMENTAL 2024

Vu le Code de le Code général des Collectivités Territoriales,

Vu  la  délibération n°5.24 du Conseil  départemental  du Puy-de -Dôme en date du 18 mars 2024 
portant mise en place d’une aide financière aux communes pour l’achat de 4 cuves de récupération 
d’eau favorisant une meilleure gestion des ressources en eau,

Vu la Commission Finance en date du 05 septembre 2024, 

Considérant la  nécessité d’acquérir  et  installer  4 cuves de récupération d’eau afin de permettre  
l’arrosage des espaces verts avoisinants  et pour assurer l’exploitation de jardins adjacents,

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’AUTORISER le Maire ou son représentant à solliciter auprès du Conseil départemental une 
subvention de 60 %  du montant total des dépenses  relatives à l’acquisition de 4 cuves de 
récupération d’eau d’une contenance de 500 litres. 

- D’AUTORISER le Maire ou son représentant à signer tout document s’y rapportant.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 14

CONVENTION CONSTITUTIVE D'UN GROUPEMENT DE COMMANDE ENTRE LA 
VILLE ET LE CCAS

Rapporteur :   M.  CUZIN

Conformément aux articles L2113-6 et suivants du Code de la Commande Publique, des groupements 
de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer conjointement un ou 
plusieurs marchés publics.

De manière à sécuriser les procédures de marchés publics tout en bénéficiant d’économies d’échelle, 
il est d’usage que la Ville de Beaumont et son CCAS se constituent en groupement de commandes 
pour la passation de certains marchés publics constituant un besoin commun aux deux entités. 

Il  est proposé la formation d’un groupement de commande permanent. Ce dernier serait voué à 
durer sur toute la durée d’un mandat municipal et pourrait être renouvelé de manière expresse en  
début du mandat suivant, par le biais d’un avenant ou à l’aune d’une nouvelle convention. De fait, le  
groupement, conclu à la signature de la convention par les parties, devrait être renouvelé parmi les  
délibérations du début de mandat en 2026.

Ce groupement, par sa durée longue, permet de simplifier procéduralement les marchés passés en 
commun entre la ville et le CCAS. La convention n’a pas à être approuvée par chacun des membres 
avant  le  lancement  de  chaque  nouveau  marché  ou  groupe  de  marchés  (contrairement  au 
groupement de commandes classique).

Le groupement n’est toutefois pas une obligation puisque si la convention détermine le périmètre  
fonctionnel des besoins mis en commun par la ville et le CCAS, ces derniers peuvent décider de 
réaliser deux achats distincts s’ils le jugent opportun, y compris dans le champ conventionnel.

Un projet de convention constitutive de groupement est joint au présent projet de délibération.

La commune de Beaumont sera le coordonnateur du groupement. Il aura à sa charge les différentes  
étapes de passation des marchés, ainsi que le suivi juridique de l’exécution des contrats .

Le coordonnateur exercera sa mission à titre onéreux. Les conditions de son indemnisation sont  
prévue dans la convention adoptée par le conseil municipal par la délibération 2023.12.03.

Il est donc opportun d’adhérer à ce groupement de commandes.
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Projet de délibération

CONVENTION CONSTITUTIVE D'UN GROUPEMENT DE COMMANDE ENTRE LA 
VILLE ET LE CCAS

Vu le code de la commande publique, et notamment ses article L 2113-6 et L 2123-7,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’acte constitutif du groupement de commandes permanent entre la commune de Beaumont et le 
CCAS de Beaumont jointe en annexe,

Vu la  délibération  2023.12.03  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Beaumont  adoptant  la 
convention déterminant les modalités de concours de la ville aux activités du CCAS. 

CONSIDÉRANT l’opportunité de constituer un groupement de commande permanent dans certains 
domaines de manière à sécuriser les procédures de marchés publics tout en bénéficiant d’économies  
d’échelle,

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER l’adhésion de la commune de Beaumont au groupement de commandes permanent 
entre la Ville et le CCAS, l’adoption de la convention constitutive de groupement désignant la Ville de  
Beaumont comme le coordonnateur ;

- D’AUTORISER le Maire à signer la convention constitutive de groupement permanent.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 15

AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR MISE A DISPOSITION DE SERVICE 
ENTRE CLERMONT AUVERGNE METROPOLE ET LA VILLE DE BEAUMONT

REGULARISATION DES FICHES SECTORIELLES 2023
FICHES SECTORIELLES 2024 

VIABILITE HIVERNALE 2023-2024

Rapporteur :   M.  CUZIN

Par  convention  du  21  décembre  2016  et  son  avenant  du  23  janvier  2018,  Clermont  Auvergne 
Métropole et la Ville de Beaumont ont prévu la mise à disposition de services municipaux au profit 
de la Communauté Urbaine dans le cadre des dispositions des articles L.5211-4-1 et D.5211-6 du 
Code Général des Collectivités Territoriales.

La convention prévoit l’entretien du patrimoine bâti (ce qui comprend l’entretien et la maintenance  
du  bâtiment  abritant  la  médiathèque  communautaire  René  Guy  CADOU  et  les  frais  de 
fonctionnement du pôle de proximité), l’entretien des espaces verts sur voirie et du Chemin Vert, 
ainsi que l’entretien et la maintenance des véhicules transférés à Clermont Auvergne Métropole.

Par convention du 22 mars 2017, Clermont Auvergne Métropole et la Ville de Beaumont ont prévu la  
mise  à  disposition du  service  « Ressources,  Fiscalité,  Prospective »  au  profit  de  la  Commune de 
Beaumont pour les prestations concernant la gestion des contrats d’emprunts et la production des  
états de dette annuels.

Ces deux conventions prévoient également l’élaboration de fiches sectorielles pour l’année en cours  
et, si nécessaire, l’élaboration de fiches sectorielles de régularisation pour l’année précédente.

Le  constat  qualitatif  et  quantitatif  des  services  mis  à  disposition  de  la  Métropole,  établi 
conjointement entre la commune et la Métropole, fait apparaître des ajustements suivants au titre de 
2023 : 

- Entretien du patrimoine bâti : 5 816.68 € non réalisés par rapport au prévisionnel

- Entretien des espaces verts sur voirie à emprise métropolitaine : 9 825.88 € non réalisés par 
rapport au prévisionnel 2023

- Entretien et maintenance des véhicules transférés : 3 619.55 € non réalisés par rapport au 
prévisionnel 2023

- Mise à disposition descendante du service « Ressources, Fiscalité, Prospective » dépassement 
du réel 2023 sur le prévisionnel de 479 €. 
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Les montants prévisionnels pour l’année 2024 ont, quant à eux, été élaborés en tenant compte du 
niveau de service attendu et réalisable par les services mis à disposition dans chaque domaine et des  
coûts constatés au compte administratif 2023 : 

- Entretien du patrimoine bâti : 58 611.00  €

- Entretien des espaces verts sur voirie à emprise métropolitaine : 255 000 €

- Entretien et maintenance des véhicules transférés : 33 020  €

Le  montant  prévisionnel  2024  de  la  mise  à  disposition  du  service  « Ressources,  Fiscalité, 
Prospective » s’élève à 1 867.00 €.

Les fiches sectorielles réelles 2023 ainsi que les fiches 2024 sont jointes en annexes.

De plus, dans le cadre d’une convention en date du 14/12/2021 portant conditions d’exercice de la 
viabilité  hivernale  pour  la  période  2021-2024  et  spécifiquement  pour  la  période  2023-2024  le 
montant valorisable par la Commune de Beaumont s’élève à 30 795,09 €.

Dès lors, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver la régularisation des fiches 
sectorielles 2023, les prévisions pour 2024 ainsi que l’état récapitulatif des frais valorisables pour la 
mission de viabilité hivernale 2023-2024.
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Projet de délibération
AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR MISE A DISPOSITION DE SERVICE 

ENTRE CLERMONT AUVERGNE METROPOLE ET LA VILLE DE BEAUMONT
REGULARISATION DES FICHES SECTORIELLES 2023

FICHES SECTORIELLES 2024 
VIABILITE HIVERNALE 2023-2024

Vu la convention du 21 décembre 2016, et ses avenants, signés entre Clermont Auvergne Métropole  
et la Ville de Beaumont concernant la mise à disposition des services techniques de ville,

Vu la  convention  du  22  mars  2017  signée  entre  Clermont  Auvergne  Métropole  et  la  Ville  de 
Beaumont  concernant  la  mise  à  disposition  du  Service  « Ressources,  Fiscalité,  Prospective »  de 
Clermont Auvergne Métropole,

Vu la convention du 14/12/2021 signée entre Clermont Auvergne Métropole et la Ville de Beaumont 
fixant les conditions d’exercice de la viabilité hivernale entre ces deux collectivités,

Vu la  présentation de la  note  de  synthèse  à  la  Commission Finances  et  Vie  économique du 05  
septembre 2024,

Considérant que le constat qualitatif et quantitatif des services mis à disposition de la Métropole, 
établit conjointement entre la Commune et la Métropole, fait apparaître quelques ajustements pour 
2023,

Considérant que le prévisionnel 2024 a quant à lui été élaboré en fonction des coûts constatés au 
compte administratif 2023,

Considérant l’arrêt des comptes liés à la viabilité hivernale pour la période 2023-2024 ;

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal  : 

- DE VALIDER les fiches sectorielles de régularisation 2023 jointes à la présente délibération,

- DE PROCEDER aux régularisations correspondantes,

- DE VALIDER  les fiches sectorielles 2024, précisant les montants prévisionnelles, également 
jointes à la présente délibération,

      -      DE VALIDER le montant valorisable au titre de la viabilité hivernale 2023-2024.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 16

AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LE REGLEMENT DE 
FONCTIONNEMENT ET LE PROJET SOCIAL DES ETABLISSEMENTS MUNICIPAUX 

D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT 

Rapporteur :   Mme  DAMBRUN

Le règlement de fonctionnement des établissements du jeune enfant ainsi que le projet social font  
partie des pièces administratives obligatoires dans le cadre de l’agrément des structures. Ils ont été 
transmis  à  la  Caisse  d’Allocations  Familiales  ainsi  qu’au  service  départemental  de  Protection 
Maternelle et Infantile et font l’objet d’actualisation régulière à l’initiative de la CAF, du département 
ou de la commune selon l’objet de l’actualisation.

Des  modifications (demandées par la CAF ou pour la mise en adéquation entre les documents et les 
pratiques) doivent être effectuées : 

Article 1 : Présentation des différents établissements
- Concernant le multi-accueil du Masage :
15 places entre 08h30 et 12H00 et entre 13H30 et 17H00 ; 12 places entre 12H00 et 13H30 ; 8 places 
entre 17H00 et 18H00.
- Concernant la Crèche Familiale :
2 assistantes maternelles : 6 places.

Des journées pédagogiques peuvent être programmées dans l’année.
L’accueil des enfants s’organise en fonction du nombre d’agents présents et des taux d’encadrement. 
En conséquence, la collectivité peut être dans l’obligation de fermer ou mutualiser des structures.

Article 3     :   Le Personnel
-Concernant les qualifications, les missions et le nombre de personnel :
Les  qualifications,  les  missions  et  le  nombre  de  personnel  sont  établis  en  conformité  avec  les 
préconisations du décret du 30/08/2022.

Article 9 : Participation financière des familles
- Concernant la composition du foyer : 
Enfants en garde alternée : 1 contrat / parent doit être établi comme le stipule la circulaire PSU 2014
- Concernant les déductions :
En cas de maladie ou hospitalisation :
- Déduction totale pour les maladies à éviction selon la liste p 18 ou hospitalisation
- Déduction à compter du 2ème jour d’absence pour les autres maladies…
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Projet de délibération

AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LE REGLEMENT DE 
FONCTIONNEMENT ET LE PROJET SOCIAL DES ETABLISSEMENTS MUNICIPAUX 

D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT 

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le rapport présenté lors de la Commission Petite enfance, enfance et jeunesse en date du 13 juin 
2024,

Considérant qu’il est nécessaire de mettre à jour le règlement de fonctionnement et le projet social  
des structures petite enfance afin de se conformer à la Loi ASAP, aux directives de la CAF et aux 
pratiques existantes ;

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE L’AUTORISER lui, ou son représentant à signer le règlement de fonctionnement et le 
projet social des structures petite enfance de la ville de Beaumont.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 17

AUTORISATION DONNEE A MONSIEUR LE MAIRE DE MODIFIER ET SIGNER LE 
REGLEMENT INTERIEUR DES GARDERIES PERISCOLAIRES ET DE 

RESTAURATION SCOLAIRE

Rapporteur :   M.  VIGUÈS

Le dernier règlement intérieur des services périscolaires approuvé par le Conseil Municipal  datant du 
30/06/2016 avec une modification approuvée le 15/05/2018, il convient de remettre celui-ci à jour  
en apportant des modifications (pour la mise en adéquation entre ce document et les pratiques).

Le règlement intérieur tel qu’il est présenté en annexe reprend : 

- L’entrée en vigueur du présent règlement

- L’objet des services de garderies et de restauration scolaire

- Les horaires, lieux et conditions d’accueil

- Les conditions d’inscription et d’admission

- Les modalités de facturation et de tarification

- La discipline

- Les allergies et régimes alimentaires

- L’assurance

- L’application du règlement
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Projet de délibération

AUTORISATION DONNEE A MONSIEUR LE MAIRE DE MODIFIER ET SIGNER LE 
REGLEMENT INTERIEUR DES GARDERIES PERISCOLAIRES ET DE 

RESTAURATION SCOLAIRE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’avis de la Commission Petite enfance, enfance et jeunesse en date du 13 juin 2024,

Considérant qu’il est nécessaire de modifier  le règlement intérieur des garderies périscolaires et de 
restauration scolaire,

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal  : 

- DE L’AUTORISER  à modifier et signer le règlement Intérieur des garderies périscolaires et de 
restauration scolaire de Beaumont.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 18

AUTORISATION DONNEE A MONSIEUR LE MAIRE DE MODIFIER ET SIGNER LE 
REGLEMENT INTERIEUR DE L’ACCUEIL DE LOISIRS MUNICIPAL DE BEAUMONT 

Rapporteur :   M.  VIGUÈS

La municipalisation de l’accueil de loisirs a eu lieu le 1er Janvier 2022 et avait  entraîné l’actualisation 
du règlement intérieur précédent. 

Il convient de modifier le règlement intérieur afin d’être en adéquation avec les pratiques :

Les principales modifications sont :

Article 2 : Conditions d’accueil

Concernant les conditions de départ :
-  L’enfant  peut-être  confié  à  une  tierce  personne  explicitement  mentionnée  sur  la  fiche  de 
renseignement du dossier
- L’enfant peut quitter seul l’ALSH conformément aux horaires de départ de la structure à condition  
qu’une autorisation explicitement mentionnée sur la fiche de renseignement soit accordée.
Concernant le fonctionnement : 
- Les différentes périodes et leur fonctionnement ont été détaillées.

Concernant les périodes d’ouverture :
- Les dates d'ouverture des accueils sont communiquées aux familles en début d'année civile. 

Les accueils de loisirs sont fermés les jours fériés. Les dates de fermetures annuelles sont arrêtées et 
communiquées par courrier et voie d’affichage aux familles au cours du mois de janvier de chaque 
année.
Des journées pédagogiques peuvent être programmées au cours de l’année.
Le règlement ne prévoit pas de service minimum.
L’accueil des enfants s’organise en fonction du nombre d’agents présents et des taux d’encadrement. 
En conséquence, la collectivité peut être dans l’obligation de diminuer le nombre d’enfants accueillis. 

Article 4 : Modalités d’inscription

 a) : Démarches d’inscription : 
 Pour  les  inscriptions  concernant  les  vacances  scolaires  les  dossiers  doivent  être  retournés 
conformément aux périodes d’ouverture des inscriptions définies avant chaque période de vacances 
scolaires.
b) : Absences :
Pour les mercredis en période scolaire, en cas d’absence prévue, les familles doivent prévenir au plus 
tard, 15 jours à l’avance pour ne pas être facturées. 
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L’inscription à l’année entraine une obligation de présence des enfants telle que prévu à l’inscription. 
En cas d’absences répétées ou de désinscription récurrente, un courrier sera transmis aux familles 
afin de les alerter sur la nécessité de respecter les modalités d’inscription faute de quoi il sera mis fin  
au  contrat  annuel  et  sera  alors  proposé  une  inscription  occasionnelle  (en  fonction  des  places 
disponibles). 
En cas d'absence exceptionnelle (maladie,…) un justificatif sera exigé pour déduire le jour, celui-ci  
doit être transmis dans les 48 Heures. 

Article 6 : Hygiène/Santé

En cas d'obligation médicale spécifique, un protocole précisant les modalités d'accueil de l’enfant  
doit être élaboré avec la structure en lien avec son médecin traitant (ou avec le médecin scolaire si 
l’enfant est scolarisé sur Beaumont).

Article 9 : Tarifs et paiements

Les tarifs sont déterminés chaque année par délibération du Conseil municipal. 

Article 10 : Assurances

Les locaux sont assurés par la Ville de Beaumont. Lorsque l’un des deux parents est présent dans la 
structure, les enfants l’accompagnant sont automatiquement placés sous sa responsabilité civile. 
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Projet de délibération

AUTORISATION DONNEE A MONSIEUR LE MAIRE DE MODIFIER ET SIGNER LE 
REGLEMENT INTERIEUR DE L’ACCUEIL DE LOISIRS MUNICIPAL DE BEAUMONT 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le rapport présenté lors de la Commission Petite enfance, enfance et jeunesse en date du 4 
septembre 2024,

Considérant qu’il est nécessaire de modifier  le règlement intérieur de l’accueil de loisirs,

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE  L’AUTORISER  à  signer  le  règlement  Intérieur  de  l’Accueil  de  Loisirs  Municipal  de 
Beaumont.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 19

LISTE DES CADRES D'EMPLOIS ET EMPLOIS OUVRANT DROIT AUX HEURES 
SUPPLEMENTAIRES ET A LEUR INDEMNISATION

Rapporteur :   M.  CUZIN

Le Conseil municipal est appelé à se prononcer sur la liste des cadres d’emplois et emplois ouvrant  
droit aux heures supplémentaires et à leur indemnisation.

Pour rappel, dans son rapport en date du 8 février 2022 sur la gestion de la commune de Beaumont  
pour les exercices 2014 et suivants,  la Chambre Régionale des Comptes  a rappelé  la nécessité d’une 
délibération  du  Conseil  municipal  fixant  la  liste  des  emplois  ouvrant  droit  aux  heures 
supplémentaires et à leur indemnisation.

Les heures supplémentaires sont définies à l’article 4 du décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 comme  
étant « les heures de travail effectuées à la demande du chef de service dès qu’il y a dépassement 
des bornes horaires définies par le cycle de travail »

Les  agents,  titulaires  et  non titulaires  relevant  des  catégories  C  et  B,  exerçant  des  fonctions ou 
appartenant à des grades ou emplois peuvent réaliser des heures supplémentaires.

Certains agents titulaires et non titulaires de la catégorie A, appartenant à des cadres d'emplois de la  
filière  sanitaire  et  sociale  peuvent  bénéficier  de  la  compensation  des  heures  supplémentaires 
effectuées. 

Liste des cadres d’emplois et emplois au sein de la ville de BEAUMONT éligibles au dispositif des  
heures supplémentaires et à leur indemnisation :

Cadres d’emplois Emplois

Rédacteurs territoriaux

- Responsable RH
- Responsable Affaires Civiles
- Responsable Citoyenneté
- Responsable sport, événementiel, 

logistique, vie associative
- Assistant(e) administratif

Rédacteurs / Adjoints Administratifs 
territoriaux

- Gestionnaire de la paye, des emplois et 
des compétences

- Chargé commande publique / 
Assurances/Exécution budgétaire

- Responsable du service Urbanisme 
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/Foncier
- Assistante de Direction
- Chargé(e) de communication
- Administrateur(trice)culturel(le)

Adjoints administratifs

- Assistant(e) du maire et des élus
- Gestionnaire RH
- Chargé(e) d’accueil Affaires civiles
- Chargé(e) d’accueil Citoyenneté
- Coordonnateur(trice) budgétaire et 

comptable
- Agent administratif, accueil et/ ou 

secrétariat
- Assistant(e) administratif(ve) et/ou 

technique
- Instructeur(trice) droit du sol

Animateurs territoriaux

- Responsable et/ou coordonnateur(trice) 
au sein  du service  enfance, Jeunesse et 
vie scolaire

- Animatrice/Animateur Accueil de loisirs 
et/ ou périscolaire

- Chargé(e) de la coopération globale CTG
- Directeur(trice) de l’Accueil de Loisirs Sans 

Hébergement

Adjoints d’animation
- Adjoint(e) de direction à l’Accueil de loisirs 

sans hébergement
-     Chargé(e) d’accueil de loisirs
-     Animatrice/Animateur Accueil de loisirs     
et/ ou périscolaire

Techniciens - Responsable Centre technique municipal 
et cadre de vie

- Responsable patrimoine bâti
- Responsable service bâtiment
- Régisseur général
- Chargé du patrimoine bâti

Agents de maîtrise
- Gestionnaire parc automobile
- Responsable Espaces verts
- Chargé du patrimoine arboré et 

environnement
- Agent(e) de maintenance des bâtiments
- Agent(e) technique polyvalent
- Responsable de la restauration scolaire
- Agent(e) polyvalent de restauration 

collective
- Agent(e) polyvalent  scolaire/restauration/ 

entretien
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Adjoints techniques - Agent(e) périscolaire et d’entretien
- Assistant(e) d’accueil petite enfance
- Agent(e) technique polyvalent
- Agent(e) d’exploitation du service 

logistique
- Responsable adjoint service Espaces Verts
- Agent(e) en charge des Espaces Verts et/ 

ou patrimoine arboré
- Agent(e) de maintenance des bâtiments
- Électricien(ne)
- Mécanicien(ne)
- Faisant fonction d’ATSEM

Auxiliaires de puériculture territoriaux - Assistant(e) d’accueil petite enfance

Éducateurs territoriaux des activités physiques 
et sportives

- Éducateur(trice) territorial sportifs en 
milieu scolaire

Educateurs de jeunes enfants
- Animateur(trice) Relais Petite Enfance
- Éducateur de jeunes enfants Multi accueil
- Directrice Multi Accueil

Puéricultrices - Directeur(trice) Multi accueil
Agents territoriaux spécialisés  des écoles 
maternelles

- Agent(e)s territoriaux spécialisés  des 
écoles maternelles

Assistants territoriaux d’enseignement 
artistique

- Musicien(ne) intervenant en milieu 
scolaire DUMI

Brigadiers - Agent(e)s de Police Municipale
- Responsable du service Police Municipale

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver la liste des cadres d’emplois et emplois  
ouvrant droit aux heures supplémentaires et à leur indemnisation.
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Projet de délibération

LISTE DES CADRES D'EMPLOIS ET EMPLOIS OUVRANT DROIT AUX HEURES 
SUPPLEMENTAIRES ET A LEUR INDEMNISATION

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le  décret  n°  2002-60  du  14  janvier  2002  relatif  aux  indemnités  horaires  pour  travaux  
supplémentaires ;

Considérant qu’il convient de fixer la liste des cadres d’emplois et emplois ouvrant droit aux heures  
supplémentaires et à leur indemnisation ;

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

-  D’APPROUVER la  liste  ci-après  fixant  les  cadres  d’emplois  et  emplois  ouvrant  droit  à  heures 
supplémentaires et à leur indemnisation :

Cadres d’emplois Emplois

Rédacteurs territoriaux

- Responsable RH
- Responsable Affaires Civiles
- Responsable Citoyenneté
- Responsable sport, événementiel, 

logistique, vie associative
- Assistant(e) administratif

Rédacteurs / Adjoints Administratifs 
territoriaux

- Gestionnaire de la paye, des emplois et 
des compétences

- Chargé commande publique / 
Assurances/Exécution budgétaire

- Responsable du service Urbanisme 
/Foncier

- Assistante de Direction
- Chargé(e) de communication
- Administrateur(trice)culturel(le)

- Assistant(e) du maire et des élus
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Adjoints administratifs

- Gestionnaire RH
- Chargé(e) d’accueil Affaires civiles
- Chargé(e) d’accueil Citoyenneté
- Coordonnateur(trice) budgétaire et 

comptable
- Agent administratif, accueil et/ ou 

secrétariat
- Assistant(e) administratif(ve) et/ou 

technique
- Instructeur(trice) droit du sol

Animateurs territoriaux

- Responsable et/ou coordonnateur(trice) 
au sein  du service  enfance, Jeunesse et 
vie scolaire

- Animatrice/Animateur Accueil de loisirs 
et/ ou périscolaire

- Chargé(e) de la coopération globale CTG
- Directeur(trice) de l’Accueil de Loisirs Sans 

Hébergement

Adjoints d’animation
- Adjoint(e) de direction à l’Accueil de loisirs 

sans hébergement
-     Chargé(e) d’accueil de loisirs
-     Animatrice/Animateur Accueil de loisirs     
et/ ou périscolaire

Techniciens - Responsable Centre technique municipal 
et cadre de vie

- Responsable patrimoine bâti
- Responsable service bâtiment
- Régisseur général
- Chargé du patrimoine bâti

Agents de maîtrise
- Gestionnaire parc automobile
- Responsable Espaces verts
- Chargé du patrimoine arboré et 

environnement
- Agent(e) de maintenance des bâtiments
- Agent(e) technique polyvalent

Adjoints techniques

- Responsable de la restauration scolaire
- Agent(e) polyvalent de restauration 

collective
- Agent(e) polyvalent  scolaire/restauration/ 

entretien
- Agent(e) périscolaire et d’entretien
- Assistant(e) d’accueil petite enfance
- Agent(e) technique polyvalent
- Agent(e) d’exploitation du service 

logistique
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- Responsable adjoint service Espaces Verts
- Agent(e) en charge des Espaces Verts et/ 

ou patrimoine arboré
- Agent(e) de maintenance des bâtiments
- Électricien(ne)
- Mécanicien(ne)
- Faisant fonction d’ATSEM

Auxiliaires de puériculture territoriaux - Assistant(e) d’accueil petite enfance

Éducateurs territoriaux des activités physiques 
et sportives

- Éducateur(trice) territorial sportifs en 
milieu scolaire

Educateurs de jeunes enfants
- Animateur(trice) Relais Petite Enfance
- Éducateur de jeunes enfants Multi accueil
- Directrice Multi Accueil

Puéricultrices - Directeur(trice) Multi accueil
Agents territoriaux spécialisés  des écoles 
maternelles

- Agent(e)s territoriaux spécialisés  des 
écoles maternelles

Assistants territoriaux d’enseignement 
artistique

- Musicien(ne) intervenant en milieu 
scolaire DUMI

Brigadiers - Agent(e)s de Police Municipale
- Responsable du service Police Municipale
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 20

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL COMMUNAL
APPROBATION DE CREATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTES

Rapporteur :   M.  CUZIN

Le Conseil municipal est appelé à se prononcer sur la création et la suppression de postes.
Il  s’agit  de  permettre le  recrutement  d’agents  suite  aux  départs  intervenus  dans  le  cadre  de  la 
procédure de mutation ou d’admission à la retraite. Il convient de créer les grades correspondants  
aux besoins des services.

A ce titre, il y a lieu de créer et supprimer les emplois suivants :

Ces créations et suppressions de postes ont reçu l’avis favorable du Comité Social Territorial lors de  
sa réunion du 03/09/2024. 

Dès lors Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver les suppressions et créations 
de postes telles que définies ci-dessus à apporter au tableau des effectifs du personnel communal.
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FILIERES
POSTES EXISTANTS A 

SUPPRIMER
POSTES NOUVEAUX A 

CRÉER

Sanitaire et sociale

1 Auxiliaire de puériculture 
principale 1ère classe (35h)

1 Auxiliaire de 
puériculture de classe 
normale (35h)

1 ATSEM Principal de 
2ème classe (35h)

Administrative
1 Adjoint administratif 
principal de 1ère 
classe / (35h)

Technique 1 Adjoint technique 
principal de 1ère classe 
(32h)

2 Adjoints techniques 
(32h)



Projet de délibération
MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL COMMUNAL

APPROBATION DE CREATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTES

Vu le Code Général des Collectivités territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L313-1 ; L332-8-2°,

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial lors de sa réunion du 03/09/2024,

Considérant qu’il convient de  permettre le recrutement d’agents suite aux départs intervenus dans 
le cadre de la procédure de mutation ou d’admission à la retraite,

Considérant qu’il convient de créer les grades correspondants aux besoins des services,

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal  : 

- D’APPROUVER les créations et suppressions de postes suivantes à apporter au tableau des effectifs 
du personnel communal :
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FILIERES
POSTES EXISTANTS A 

SUPPRIMER
POSTES NOUVEAUX A 

CRÉER

Sanitaire et sociale

1 Auxiliaire de puériculture 
principale 1ère classe (35h)

1 Auxiliaire de 
puériculture de classe 
normale (35h)

1 ATSEM Principal de 
2ème classe (35h)

Administrative
1 Adjoint administratif 
principal de 1ère 
classe / (35h)

Technique 1 Adjoint technique 
principal de 1ère classe
(32h)

2 Adjoints techniques 
(32h)

Pour

Contre

Abstention



 

Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 21

INDEMNITE SPECIALE DE FONCTION ET D’ENGAGEMENT (ISFE) 

Rapporteur :   M.  CUZIN

Le décret  n°2024-614  du  26  juin  2024 instaure  un  nouveau  régime  indemnitaire  applicable  à 
l’ensemble des agents relevant de la filière de police municipale : L’indemnité spéciale de fonction et 
d’engagement (ISFE).

L’ISFE  remplace  le  régime indemnitaire  actuel  de  cette  filière,  composé  de  l’indemnité  spéciale  
mensuelle de fonction (ISM 20%) et, l’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT).

L’ISFE se divise en deux parts :

- La part fixe est composée d’un pourcentage du traitement brut et versée mensuellement.
- La part variable correspond à un montant, versée mensuellement et/ou annuellement. Cette 
part est versée selon l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent.

Le versement de la prime nécessite une délibération, après avis du Comité social territorial.

Au sein de la collectivité sont concernés les agents relevant du cadre d’emplois des agents de  
police municipale.

La part fixe

La part fixe de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement est déterminée en appliquant au  
montant du traitement soumis à retenue pour pension (traitement indiciaire+ NBI) un taux individuel 
fixé par  l’organe délibérant dans la  limite de 30% pour le  cadre d’emplois  des agents de police  
municipale (Article 3 du décret n° 2024-614 du 26/06/2024).

La part fixe est versée mensuellement. (Article 7 du décret n° 2024-614 du 26/06/2024)

La part variable

La part variable de l’ISFE tient compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir 
appréciés  selon  les  critères  définis  par  l’organe  délibérant  (Article  4  du  décret  n°  2024-614  du 
26/06/2024).

L’organe délibérant détermine le plafond de la part variable de l’indemnité spéciale de fonction et 
d’engagement dans la limite des montants fixés par l’article 5 du décret n° 2024-614 du 26/06/2024 , 
soit 5 000 euros annuels pour le cadre d’emplois des agents de police municipale.
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La part  variable  de cette indemnité  peut  être  versée mensuellement  dans la  limite  de 50 % du 
plafond défini par l'organe délibérant. Elle peut être complétée d'un versement annuel sans que la  
somme des versements dépasse ce même plafond.

Si, lors de la première application des dispositions du décret, le montant mensuel de la part variable 
perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire antérieur, à  
l’exclusion  de  tout  versement  à  caractère  exceptionnel,  celui-ci  peut  conserver  le  montant  
précédemment perçu, à titre individuel et au titre de la part variable, et dépasser ainsi le taux de 50% 
mais dans la limite du montant plafond de la part variable délibéré.

Propositions

Compte tenu du régime actuel alloué aux agents de la police municipale, il est proposé de fixer le 
taux  individuel  maximum à  30%, de  mettre  en  place  une  sauvegarde  individuelle  mensuelle  si 
nécessaire au titre de la part variable ainsi qu’une part variable versée annuellement d’un montant  
de 370 euros (Montant CIA ). Ainsi, le montant plafond de la part variable peut être fixé à  5000€.

*L’attribution du taux individuel  de l’ISFE part fixe fera l’objet d’un arrêté nominatif  de l’autorité  
territoriale
L’ISFE  part fixe sera  versée mensuellement. Son montant fera l’objet d’un calcul au prorata en 
fonction du temps de travail pour les agents à temps partiel ou temps non complet.

En cas de congé, y compris les congés de maladie ordinaire et le  congé pour invalidité temporaire 
imputable au service, l’ISFE part fixe est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement.

L’ISFE ne donne cependant pas lieu à maintien en cas de congés de longue maladie ou de congé de 
longue durée.

Toutefois, l’agent en congé maladie ordinaire placé rétroactivement en CLM (Congé Longue Maladie) 
ou CLD (Congé Longue Durée) conserve les primes d’ores et déjà versées par le CMO (Congé Maladie  
Ordinaire). 

*L’attribution du montant de la part variable portant sauvegarde du régime indemnitaire antérieur 
fera l’objet d’un arrêté nominatif  de l’autorité territoriale
L’ISFE  part  variable  correspondant  au  maintien  du  régime  indemnitaire  précédent  sera  versée 
mensuellement. Son montant fera l’objet d’un calcul au prorata du temps de travail pour les agents à  
temps partiel ou temps non complet.

En cas de congé, y compris les congés de maladie ordinaire et le  congé pour invalidité temporaire 
imputable au service, l’ISFE part variable sauvegarde individuelle  est maintenue dans les mêmes 
proportions que le traitement.

L’ISFE  part  variable sauvegarde individuelle  ne donne cependant pas lieu à maintien en cas de 
congés de longue maladie ou de congé de longue durée.
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Toutefois, l’agent en congé maladie ordinaire placé rétroactivement en CLM (Congé Longue Maladie) 
ou CLD (Congé Longue Durée) conserve les primes d’ores et déjà versées par le CMO (Congé Maladie  
Ordinaire.

*Le versement de la part variable annuelle de l’ISFE  fera l'objet d'un arrêté individuel notifié à  
l’agent.

L’ISFE part variable, d’un montant maximum de 370€, sera versée annuellement selon retour des 
entretiens professionnels de l’année N-1.  Il s’agit de valoriser l’engagement et la manière de servir  
des agents. 

L'engagement professionnel et la manière de servir des agents seront appréciés au regard des 
critères suivants :

- L’efficacité dans l’emploi et réalisation des objectifs 
- Les compétences professionnelles et techniques 
- Les compétences relationnelles 
- Les capacités d’encadrement ou à exercer les fonctions d’un niveau supérieur

Parmi les éléments de nature à apprécier le critère d’efficacité dans l’emploi et de réalisation des  
objectifs, les évaluateurs tiendront notamment compte du nombre de jours d’absence de l’agent sur 
la période de référence, du 1er novembre de l’année N-1 au 31 octobre de l’année en cours, pour un 
versement en décembre.

L’absence de l’agent  impactera le montant de cette part variable. Il sera procédé pour chaque agent  
au calcul du «facteur de Bradford » suivant la formule suivante : nombre de jours d’absence total 
multiplié par le nombre d’arrêts au carré.

Puis application des règles suivantes :
-  Quand le  facteur  de Bradford atteint  100 à 249,  réduction d’un tiers  de la  part 
variable annuelle de l’ISFE éventuellement décidée en application des quatre critères 
précités
- De 250 à 400, réduction de deux tiers de la part variable annuelle de l’ISFE 
- Supérieur à 400, suppression de la totalité de la part variable annuelle de l’ISFE 

Le calcul de facteur de Bradford se fait sur une année glissante (période écoulée d’un an de date à  
date)
La part variable annuelle de l’IFSE fera l’objet d’un versement par an. Son montant fera l’objet d’un  
calcul au prorata du temps de travail pour les agents à temps partiel ou temps non complet. 

Il est proposé d’appliquer ce nouveau régime indemnitaire à compter du 01/10/2024.
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Projet de délibération

INDEMNITE SPECIALE DE FONCTION ET D’ENGAGEMENT (ISFE) 

Vu le Code Général des collectivités territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le Décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant 
des cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des  
gardes champêtres,

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 03/09/2024

Considérant que les agents appartenant à la filière police municipale et garde champêtre sont exclus  
du champ d’application du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions,  des Sujétions,  de 
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), 

Considérant  que suite à la publication du décret n° 2024-614 du 26 juin 2024, un nouveau régime 
indemnitaire pour les agents relevant de la filière police municipale est institué en remplacement de  
l’existant. Ce nouveau régime repose ainsi sur une nouvelle prime dénommée indemnité spéciale de 
fonction  et  d’engagement,  composée  d’une  part  fixe  et  d’une  part  variable  tenant  compte  de 
l’engagement  professionnel  et  de  la  manière  de  servir  appréciés  selon  des  critères  définis  par  
l’organe délibérant,

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de définir le cadre général et le contenu de ce  
régime indemnitaire pour les cadres d’emplois concernés,

Monsieur le Maire propose d’instaurer à compter du 01/10/2024 l’indemnité spéciale de fonction et 
d'engagement composée d'une part fixe, d’une part variable sauvegarde à titre individuel et d’une part 
variable annuelle, au bénéfice des agents de la police municipale.

Article 1. La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement

La part fixe est déterminée en appliquant au montant du traitement soumis à retenue pour pension  
un taux fixé par arrêté individuel nominatif dans la limite de 30% pour le cadre d’emplois des agents 
de police municipale.

L’ISFE part fixe sera versée mensuellement. Son montant fera l’objet d’un calcul au prorata du temps 
de travail pour les agents à temps partiel ou temps non complet.

En cas de congé, y compris les congés de maladie ordinaire et le  congé pour invalidité temporaire 
imputable au service, l’ISFE part fixe sera maintenue dans les mêmes proportions que le traitement.
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L’ISFE ne donnera cependant pas lieu à maintien en cas de congés de longue maladie ou de congé de 
longue durée.

Toutefois, l’agent en congé maladie ordinaire placé rétroactivement en CLM (Congé Longue Maladie) 
ou CLD (Congé Longue Durée) conserve les primes d’ores et déjà versées par le CMO (Congé Maladie  
Ordinaire). 

Article 2 La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement sauvegarde à titre 
inidviduel

L’attribution du montant de la part variable portant sauvegarde du régime indemnitaire antérieur  
fera l’objet d’un arrêté nominatif  de l’autorité territoriale.
L’ISFE  part  variable  correspondant  au  maintien  du  régime indemnitaire  précédent  sera  versée 
mensuellement. Son montant fera l’objet d’un calcul au prorata du temps de travail pour les agents à  
temps partiel ou temps non complet.

En cas de congé, y compris les congés de maladie ordinaire et le  congé pour invalidité temporaire 
imputable au service, l’ISFE part variable sauvegarde individuelle sera maintenue dans les mêmes 
proportions que le traitement.

L’ISFE part variable sauvegarde individuelle ne donnera cependant pas lieu à maintien en cas de 
congés de longue maladie ou de congé de longue durée.

Toutefois, l’agent en congé maladie ordinaire placé rétroactivement en CLM (Congé Longue Maladie) 
ou CLD (Congé Longue Durée) conserve les primes d’ores et déjà versées par le CMO (Congé Maladie  
Ordinaire.

Article 3 La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement

Le montant maximum de la part variable annuelle est fixé à 370€.

Le versement de la part variable annuelle de l’ISFE  fera l'objet d'un arrêté individuel notifié à l’agent.

L’ISFE part variable, d’un montant maximum de 370€, sera versée annuellement selon retour des 
entretiens professionnels de l’année N-1.  Il s’agit de valoriser l’engagement et la manière de servir  
des agents. 

L'engagement  professionnel  et  la  manière  de  servir  des  agents  seront  appréciés  au  regard  des 
critères suivants :

- L’efficacité dans l’emploi et réalisation des objectifs 
- Les compétences professionnelles et techniques 
- Les compétences relationnelles 
- Les capacités d’encadrement ou à exercer les fonctions d’un niveau supérieur

Parmi les éléments de nature à apprécier le critère d’efficacité dans l’emploi et de réalisation des  
objectifs, les évaluateurs tiendront notamment compte du nombre de jours d’absence de l’agent sur 
la période de référence, du 1er novembre de l’année N-1 au 31 octobre de l’année en cours, pour un 
versement en décembre.
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L’absence de l’agent impactera le montant de cette part variable. Il sera procédé pour chaque agent  
au calcul du «facteur de Bradford » suivant la formule suivante : nombre de jours d’absence total 
multiplié par le nombre d’arrêts au carré.

Puis application des règles suivantes :
- Quand le facteur de Bradford atteint 100 à 249, réduction d’un tiers de la part variable  
annuelle de l’ISFE éventuellement décidée en application des quatre critères précités
- De 250 à 400, réduction de deux tiers de la part variable annuelle de l’ISFE 
- Supérieur à 400, suppression de la totalité de la part variable annuelle de l’ISFE 

Le calcul de facteur de Bradford se fait sur une année glissante (période écoulée d’un an de date à  
date).
La part variable annuelle de l’IFSE fera l’objet d’un versement par an.  Son montant fera l’objet d’un 
calcul au prorata en fonction du temps de travail  pour les agents à temps partiel ou temps non 
complet. 

Article 4     :   L  es cr  é  dits nécessaires à la rémunération sont inscrits au budget, chapitre  012.  

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal  : 

- D’APPROUVER ET D’INSTAURER l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement selon les modalités 
définies ci dessus à compter du 01/10/2024.

- D’AUTORISER le Maire ou son représentant à signer tous les actes nécessaires à la mise en œuvre du  
dispositif et à procéder aux formalités afférentes.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 22

RECENSEMENT DE LA POPULATION 2025, RECRUTEMENT DU PERSONNEL
D'ENQUETE

Rapporteur :   M.  CUZIN

La Ville de Beaumont doit procéder au recrutement temporaire d’agents recenseurs à l’occasion du 
recensement  de  la  population qui,  pour  les  communes de  plus  de  10 000 habitants,  se  déroule 
annuellement depuis 2004 et de manière partielle sur leur territoire à l’issue d’un tirage au sort 
effectué par l’INSEE. 

Cette année, le recensement se déroulera du 16 janvier 2025 au 22 février 2025.

Les tâches à réaliser sont les suivantes : 

- Se former aux concepts et aux règles du recensement, 

- Effectuer la tournée de reconnaissance : repérer l’ensemble des adresses de son secteur et 
les faire valider par son coordonnateur,

- Déposer les documents du recensement et proposer aux habitants de répondre par internet,

- Suivre l’avancement de la collecte et notamment les réponses par internet,

- Pour les réponses papier, récupérer les questionnaires papier complétés par les habitants 
dans les délais impartis,

- Relancer, avec l’aide du coordonnateur communal, les habitants qui n’ont pas pu être joints  
ou qui n’ont pas répondu dans les délais impartis,

- Rendre compte de l’avancement de son travail au moins une fois par semaine,

- Restituer en fin de collecte l’ensemble des documents.

La  procédure  de  recensement  nous  amène à  recruter  3  agents  et  à  s’acquitter  du  calcul  et  du 
versement des rémunérations. L’INSEE supporte partiellement la charge de celles-ci par le biais d’une  
dotation  forfaitaire  proportionnelle  au  nombre  de  logements  et  de  personnes  recensées  fixée 
chaque année. Pour 2024, cette dotation s’est  élevée à  2 121€.
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Il est proposé d’autoriser le recrutement de 3 agents recenseurs et de fixer leur rémunération 2025 
en  réévaluant les montants 2024 selon l’inflation (+4.9% inflation 31/12/2023) : 

- Rémunération forfaitaire sur la base de 1 038,51€ brut pour l’ensemble de la mission (990€ 
en 2024) 

Auxquels s’ajoutent :

- Forfait par demie-journée  de formation : 28.84€ (27.50€ en 2024)

- Tournée de reconnaissance : 57.71€ (55.02€ en 2024)

- Forfait de transport et/ou de téléphone : 69.25€ (66.02€ en 2024)

La rémunération des agents recenseurs sera versée au terme des opérations de recensement et au 
prorata du travail effectué.

Par ailleurs, les missions d’organisation, la logistique, l’encadrement et le suivi des agents recenseurs 
ainsi  que  la  relation  avec  le  superviseur  de  l’INSEE  relève  du  Coordonnateur  Communal  du 
Recensement,  agent de la  collectivité.  Il  est  assisté dans ses fonctions par  deux coordonnateurs  
suppléants, eux aussi agents municipaux.
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Projet de délibération

RECENSEMENT DE LA POPULATION 2025, RECRUTEMENT DU PERSONNEL
D'ENQUETE

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la  
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à  
la libre circulation de ces données (règlement général sur la protection des données),

Vu le code général des collectivités locales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de
statistiques,

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l’informatique, les fichiers et les libertés,

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son titre 
V, articles 156 à 158),

Vu  le  décret  en  Conseil  d’État  n°  2003-485  du  5  juin  2003  modifié  définissant  les  modalités 
d’application du titre V de la loi n° 2002-276,

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les besoins
du recensement de la population,

Vu l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485,

Considérant que la collectivité doit organiser pour l’année 2025 les opérations de recensement de la
population,

Considérant que le recensement se déroulera  du 16 janvier 2025 au 22 février 2025,

Considérant que le Maire, responsable de l’enquête de recensement doit organiser la collecte de
données,

Considérant qu’à cet effet, il lui appartient de recruter les agents recenseurs,

Considérant  que les agents recenseurs doivent se former, effectuer la tournée de reconnaissance, 
déposer  les  documents,  proposer  de  répondre  par  internet,  récupérer  les  questionnaires  papier 
complétés  pour  les  personnes  n’ayant  pas  recours  à  internet,  suivre  et  rendre  compte  de  
l’avancement de la collecte, relancer autant que nécessaire, restituer en fin de collecte l’ensemble 
des documents,
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Considérant  qu’il  convient  de  fixer  la  rémunération  de  la  vacation  de  chacun  des  trois  agents 
recenseurs,

Considérant que la rémunération des agents recenseurs sera versée au terme des opérations de 
recensement et au prorata du travail effectué,

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE L’AUTORISER à prendre les mesures nécessaires pour le recrutement de trois agents 
recenseurs ;

- DE RETENIR les modalités de rémunération des trois agents recenseurs comme ci-après :

- Rémunération forfaitaire sur la base de 1 038,51€ brut pour l’ensemble de la mission 

- Forfait par demie-journée  de formation : 28.84€ 

- Tournée de reconnaissance : 57.71€ 

- Forfait de transport et/ou de téléphone : 69.25€ 

- D’INSCRIRE au budget les crédits correspondants.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 23

INDEMNITE DE SUIVI ET D’ORIENTATION DES ELEVES (ISOE) 

Rapporteur :   M.  CUZIN

L’Indemnité de suivi et d’orientation des élèves (ISOE) est attribuée au sein de notre collectivité aux 
assistants d’enseignement artistique.

Le décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 a institué cette indemnité et l’arrêté du 15 janvier 1993 modifié 
en fixait le taux de la part fixe  (1256,03 €) .

L’arrêté du 19 juillet 2023 est venu modifier le montant de la part fixe de l’ISOE qui est depuis le 1 er 

septembre 2023  de 2 550€.

L’actualisation du montant de cette indemnité nécessite une délibération, après avis du Comité social 
territorial.

Cette ISOE peut être attribuée aux agents titulaires, stagiaires et non titulaires de droit public. La  
délibération doit ainsi définir le périmètre d’application de l’indemnité.

Il  convient  également  de  fixer  des  modalités  des  conditions  de  versement,  de  maintien  ou  de 
suspension de l’ISOE .

Il est proposé de fixer le montant annuel de la part fixe de l’ISOE à 2 550€ à compter du 01/10/2024.

L’ISOE  sera attribuée aux assistants d’enseignement  artistique titulaires, stagiaires et non titulaires 
de droit public . 

L’ISOE  fera l’objet d’un versement mensuel.  Son montant fera l’objet d’un calcul  au prorata en  
fonction du temps de travail pour les agents à temps partiel ou temps non complet.

En cas de congé, y compris les congés de maladie ordinaire et le  congé pour invalidité temporaire 
imputable au service, l’ISOE sera maintenue dans les mêmes proportions que le traitement.

L’ISOE ne donnera cependant pas lieu à maintien en cas de congé de longue maladie ou de congé de  
longue durée.

Toutefois, l’agent en congé maladie ordinaire placé rétroactivement en CLM (Congé Longue Maladie) 
ou CLD (Congé Longue Durée) conserve les primes d’ores et déjà versées par le CMO (Congé Maladie  
Ordinaire). 
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Projet de délibération

INDEMNITE DE SUIVI ET D’ORIENTATION DES ELEVES (ISOE) 

Vu le décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 institut une indemnité de suivi et d’orientation des élèves 
(ISOE ),

Vu l’arrêté  du 15 janvier  1993 modifié fixant   le  taux de la  part  fixe de l’indemnité  de suivi  et 
d’orientation des élèves,

Vu l’arrêté du 19 juillet 2023 modifiant le montant de la part fixe de l’ISOE  au 1er septembre 2023,

Considérant que  l’actualisation  du  montant  de  la  part  fixe  de  cette  indemnité  nécessite  une 
délibération du Conseil municipal, après avis du Comité social territorial,

Considérant l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 03 septembre 2024,

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’ATTRIBUER l’ISOE aux assistants d’enseignement artistique titulaires, stagiaires et non titulaires 
de droit public,

- DE FIXER le montant annuel de la part fixe de l’ISOE  à  2 550€ à compter du 01/10/2024,

- DE VERSER l’ISOE mensuellement,

- D’ACTER que le montant de l’ISOE fera l’objet d’un calcul au prorata du temps de travail pour les 
agents à temps partiel ou temps non complet,

- DE CONVENIR  qu’en cas de congé, y compris les congés de maladie ordinaire et le  congé pour 
invalidité temporaire imputable au service, l’ISOE sera maintenue dans les mêmes proportions que le 
traitement et  que l’ISOE ne donnera cependant pas lieu à maintien en cas de congé de longue  
maladie ou de congé de longue durée,

Toutefois, l’agent en congé maladie ordinaire placé rétroactivement en CLM (Congé Longue Maladie) 
ou CLD (Congé Longue Durée)  conservera les  primes d’ores  et  déjà  versées  par  le  CMO (Congé 
Maladie Ordinaire). 
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Décisions du Maire
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  24-09-17- 24

DÉCISIONS DU MAIRE PRISES PAR DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Rapporteur :   M.  CUZIN

Par  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  28  juillet  2020  (2020/03/01),  il  a  été  donné 
délégation de pouvoirs au Maire pour traiter les affaires énumérées à l’article L.2122 – 22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales,

Dans cette même délibération le Conseil municipal a donné délégation de pouvoirs au Maire « pour 
signer et faire exécuter dans le cadre du point n° 4 de l’article L.2122 – 22 du Code Général des  
Collectivités  Territoriales,  pour  Prendre  toute  décision  concernant  la  préparation,  la  passation, 
l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ».

Dans le cadre du point n° 8 de l’article L.2122 – 22 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
pour prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

Dans le cadre du point n° 10 de l’article L.2122 – 22 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
« pour signer et faire exécuter pour décider de l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 
600 euros ».

Enfin, le Conseil municipal a donné délégation de pouvoirs au Maire « pour exercer dans le cadre du 
point n°15, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune  en  soit  titulaire  ou  délégataire,  de  déléguer  l'exercice  de  ces  droits  à  l'occasion  de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même 
code ».

Vous trouverez ci-annexée la liste des décisions prises dans le cadre de cette délégation de janvier  
2024 à septembre 2024.
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